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Extrait du procès-verbal du Corps législatif.

LE CORPS LÉGISLATIF A ADOPTÉ LE PROJET DE LOI dont la
teneur suit :

ART. 1er. Est puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans,
et d'une amende decinq cents francs à dix mille francs, tout
individu qui a provoqué publiquement, d'une manière quel-
conque, aux crimes prévus parles articles 86 et 87 du Code
pénal, lorsque cette provocation n'a pas élé suivie d'effet.

2. Est puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, et
d'une amende de. cent francs 4 deux mille francs, tout indi-
vidu qui, dans le but dé troubler la paix publique ou d'exciter
à la haine ou au mépris du Gouvernement de l'Empereur, a
pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences, soit à
l'intérieur, soit à l'étranger.

3. Tout individu qui, sans y être légalement autorisé, a fa-
briqué ou fait fabriquer, débité ou distribué, 1° des machines
meurtrières agissant par explosion ou autrement, 20 de la
poudre fulminante, quelle qu'en soit la composition, est puni



d'un emprisonnement de six mois a cinq ans et d'une amende
de cinquante francs à trois mille francs.

La même peine est applicable à quiconque est trouvé déten-
teur ou porteur, sans autorisation, des objets ci-dessùs spécifiés.

Ces peines sont prononcées sans préjudice de celles que les
coupables auraient pu encourir comme auteurs ou complices
de tous autres crimes et délits.

4. Les individus condamnés par application des articles pré-
cédents peuvent être interdits, en tout ou en partie, des droits
mentionnés en l'article 42 du Code pénal, pendant un temps
égal à la durée de l'emprisonnement prononcé:

5. Tout individu condamné pour l'un des délits prévus par la
présente loi peut être,.par mesure de sûreté générale, interné
dans un des départements de l'Empire ou en Algérie, ou ex-
pulsé du territoire français.

6. Les mêmes mesures de sûreté générale peuvent être appli-
quées aux individus qui seront condamnés pour crimes ou délits
prévus, 1° par les articles 86 à loi, i53, 154, S ier, 209 à
211, 213à221du Code pénal ; 20 par les articles 3

,
5, 6, 7 ,8 et 9 de la loi du 2 4 mai 1834, sur les armes et munitions de

guerre; 30 par la loi du 7 juin 1848, sur les attroupements;
40 par les articles 1 et 2 de la loi du 27 juillet 1849.

7. Peut être interné dans un des départements de l'Empire
ou en Algérie, ou expulsé du territoire, tout individu qui a été,
soit condamné, soit interné, expulsé ou transporté, par mesure
de sûreté générale, à l'occasion des événements de mai et juin
1848, de juin 1849 ou de décembre 1851, et que des faits
graves signaleraient de nouveau comme dangereux pour la sû-
reté publique.

8. Les pouvoirs accordés au Gouvernement par les articles 5,
6 et 7 de la présente loi cesseront au 3i mars 1866, s'ils n'ont
pas été renouvelés avant cette époque.

9. Tout individu interné en Algérie, ou expulsé du terri-
toire, qui rentre en France sans autorisation, peut être placé
dans une colonie pénitentiaire, soit en Algérie, soit dans une
autre possession française.

10. Les mesures de sûreté générale autorisées par les ar-
ticles 5, 6 et 7 seront prises par le ministre de l'intérieur, sur
l 'avis du préfet du département

,
du général qui y commande et

du procureur général. L'avis de ce dernier sera remplacé par



t avis du procureur impérial, dans les chefs-lieux où ne siége
1 pas une cour impériale.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 Février 1858.

Le Président,

Signé Comte DE MORNY.

Les Secrétaires,
Signé Comte HENRI DE KERSAINT, comte JOACHIM MURÂT,

marquis DE CHAUMONT-QUITRY, TESNIÈRE.

Extrait du procès-verbaldu Sénat.

„
Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi rela-

J uve a des mesures de sûreté générale.
Délibéré et voté en séance générale, au palais du Sénat, le

z 25 Février 1858.

Le Président,

Signé TnOPLONG.

- Les Secrétaires,

Signé Général DE MAC-MAHON,génétal marquis DE GROUCHY,
baron T. DE LACROSSE.

x Vu et scellé du sceau du Sénat :

Le Sénateur Secrétaire,
Signé Baron T. DE LACROSSK.

MANDONS et ORDONNONS que les présentes, revêtues du fceau
1de l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux
cours, aux tribunaux et aux autorités administratives, pourqu'ils les inscrivent sur leurs registres, les observent et les fassent
observer, et nette ministre secrétaire d'état au département de
la justice est chargé d'en surveiller la publication.

Fait au palais des Tuileries, le 27 Février 1858.

Vu et scellé du grand sceau :

Le Guide des sceaux, Ministre secrétaire d'état

au département de lajustice,
Signé E. DE ROYER.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur
:

Le Ministre d'Étal,
Signé ACHILLE FOULD.


